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Comment
les Flamands
ont kidnappé 

l’économie belge
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tion environ). Ils occupent 70% des
postes de directeur financier, 70% des
fonctions de directeur juridique, 71%
des postes de directeur marketing,
73% des fonctions de directeur des
ressources humaines...

Qui détient les cordons 
de la bourse?

Tous les pans d’activité sont concer-
nés. A commencer par la banque. Si
les postes de CEO des quatre grandes
banques du pays sont occupés à 50-50
par des francophones et des néerlan-
dophones, il n’en va pas de même de
leurs comités de direction respectifs.

Chez ING, banque dirigée par le Fla-
mand Rik Vandenberghe, il ne reste
qu’un seul Belge francophone au sein
du comité de direction, Philippe Mas-
set, un moment pressenti pour le poste
de numéro un. Chez KBC, banque
d’origine flamande, Daniel Falque est
le seul francophone à une fonction
d’importance, puisqu’il est en charge
du marché belge. Chez Belfius (banque
détenue à 100% par l’Etat belge), der-
rière le nouveau patron Marc Raisière
(à partir du 1er janvier), les Flamands
sont largement majoritaires: ils occu-
pent cinq postes sur six. Du côté de
BNP Paribas Fortis, on est plus proche
de l’équilibre, avec le CEO Max Jadot
(francophone très à l’aise dans les deux
communautés) et Thomas Mennicken
qui siègent aux côtés de deux Flamands
et d’un Français. 

Si l’on y ajoute le portefeuille des
Finances, occupé par Koen Geens
(CD&V), la Banque nationale (dont
les organes sont paritaires) dirigée par
Luc Coene et Febelfin, la fédération
du secteur, pilotée par le tandem
Michel Vermaerke-Filip Dierckx (par
ailleurs numéro deux de BNP Paribas
Fortis), on pourrait presque dire que
les Flamands détiennent les cor-

A la tête des grandes entreprises, les patrons flamands 
sont deux fois plus nombreux que les patrons francophones. 
Une proportion que l’on retrouve à tous les postes clés : 
DRH, directeur financier, juridique, marketing... C’est ce qui
ressort des données exclusives dévoilées cette semaine 
par «Trends-Tendances». Les francophones sont-ils
désavantagés dans la course aux fonctions stratégiques ? 
Se heurtent-ils à un «plafond de verre» infranchissable ? 
Sont-ils capables d’inverser la tendance ? GILLES QUOISTIAUX

«Les Flamands 
sont plus 

stratèges que les
francophones : 

il sont extrêmement
bien organisés pour

s’emparer des leviers
de pouvoir.»

L
e sujet est tabou.
Bien sûr, on en
parle de temps en
temps autour de la
machine à café.
Mais peu de res-
ponsables soulè-
vent le débat dans

les instances de décision des entre-
prises. Mettre sur la table la réparti-
tion francophones-Flamands dans l’or-
ganigramme de la société, c’est risquer
de réveiller les démons communau-
taires qui traversent la Belgique du
nord au sud. 

Pourtant, les chiffres dévoilés cette
semaine par Trends-Tendances offrent
matière à réflexion. Ils dépeignent une
économie belge teintée en jaune et
noir. Aux plus hauts postes de direc-
tion, les néerlandophones sont large-
ment dominants. Si vous travaillez
dans une entreprise comptant plus de
100 employés, vous avez deux chances
sur trois d’être dirigé par un Flamand.
Voilà pour la partie la plus visible de
l’iceberg. Si l’on descend d’un étage,
le constat reste le même. A tous les
postes stratégiques, les Flamands sont
surreprésentés par rapport à leur poids
démographique (58% de la popula- ≤
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dons de la bourse dans la maison Belgique.
Ce serait cependant aller trop loin,
selon notre chroniqueur, l’économiste
Bruno Colmant: «Il n’y a pas de domi-
nation excessive, estime-t-il. Il ne faut
pas verser dans la théorie du complot
flamand. Le centre de gravité écono-
mique de la Belgique s’est déplacé:
l’épargne, l’innovation, la dynamique
économique sont en Flandre. Le mana-
gement des banques, historiquement
francophone, a suivi, et a été progressi-
vement remplacé par des personnes
bilingues.Il y a donc de la place pour les
francophones compétents qui savent
parler flamand.»

PIB belge ou PIB flamand?
De la place, certes, mais seulement si

l’on veut bien leur en faire. Plusieurs
interlocuteurs contactés au cours de la
réalisation du présent article ont évo-
qué l’existence d’un «plafond de verre»
invisible mais plutôt efficace au sein 
des entreprises à vocation nationale. 
En clair: à l’heure d’accorder des pro-
motions internes, les Flamands seraient
favorisés au détriment des franco-
phones, qui seraient cantonnés à des
fonctions «subalternes». La proportion
de Flamands à des postes clés dans les
grandes entreprises belges semble le
confirmer. 

Cette surreprésentation s’explique en
partie par la position dominante du nord
du pays dans l’économie belge. La 
Flandre est à elle seule responsable de
57% du PIB de la Belgique (voir gra-
phique «Produit intérieur brut en
volume»). Le déclin de l’industrie wal-
lonne et la montée en puissance des ser-
vices et de l’industrie flamande ont vu
émerger de grandes PME au caractère
flamand très affirmé. Que celles-ci soient
dominées par des Flamands n’a rien
d’étonnant. Si l’on consulte les chiffres
région par région, on constate d’ailleurs
une présence massive de cadres flamands
(94%) dans les grandes entreprises —
plus nombreuses — basées au nord du
pays, et une domination des franco-
phones (84%) dans les entreprises loca-
lisées en Région wallonne. A Bruxelles,
ville très majoritairement francophone
et siège d’un nombre important de
grandes entreprises belges, le résultat
est plus balancé: on est proche du 50-50. 

Avocats: le vent du nord
Mais cet «équilibre» n’est pas valable

partout, loin s’en faut. Dans le secteur
du conseil, par exemple, la prédominance
flamande est fortement affirmée. Les très
influents avocats d’affaires et autres
consultants stratégiques sont majoritai-
rement originaires du nord du pays. Si
les plus grands cabinets d’avocats de 
Belgique sont tous situés à Bruxelles,
d’où ils rayonnent sur le marché natio-
nal voire international, on retrouve à leur
tête, principalement, des Flamands. 

Deux grandes firmes du «Magic Cir-
cle», ces cabinets globaux d’origine anglo-
saxonne, sont noyautées par des partners
néerlandophones: chez Allen & Overy,
on compte à peine trois associés fran-
cophones sur 23;chez Linklaters, ils sont
sept sur 24. Au niveau des grands cabi-
nets belges indépendants aussi, la pro-
portion de néerlandophones est élevée.
Si Loyens & Loeff, Liedekerke et CMS
De Backer font partie des rares struc-
tures d’une certaine taille à compter un
nombre significatif d’associés franco-
phones, les autres sont clairement domi-
nés par des associés flamands. Eubelius,
d’où est issu le ministre Koen Geens, est
très largement (et historiquement) fla-
mand, tout comme le cabinet Altius. Chez
Lydian, on compte 10 associés néerlan-
dophones pour deux francophones. 
«Il n’y a pas de raison spécifique à cette
situation, réagit Jan Hofkens, managing
partner de Lydian. Cela dit, les Flamands
ont un style plus anglo-saxon et business
oriented, ce qui convient bien aux dos-
siers internationaux que l’on traite.» 

Chez Stibbe, anciennement Stibbe &
Simont, qui était à dominante franco-
phone, la proportion s’est largement inver-
sée: on y dénombre 30 associés flamands
pour six francophones. «Le cabinet a évo-
lué sans que cela fasse partie d’une poli-
tique délibérée, avance Jan Peeters, mana-
ging partner de Stibbe. Notre pratique
suit le développement des activités 
économiques du pays. Les principales
sociétés industrielles anversoises sont
clientes du cabinet. De manière générale,
beaucoup de sociétés flamandes, qui ont
des activités tournées vers l’internatio-
nal, préfèrent faire traiter leurs dossiers
par des cabinets bruxellois. Par contre,
les PME wallonnes continuent d’utiliser
des cabinets d’avocats wallons.»

UNE BELGIQUE 
ÉCONOMIQUE 
EN JAUNE ET NOIR

57,5%
Région

 flamande

23,7 %
Région
wallonne

18,8% Région de Bruxelles-Capitale

PIB en volume, en % du total national 
(2012, estimation provisoire)

Source : IWEPS

OLIVIER WILLOCKX, PATRON DE BECI 
«Un francophone engage des franco-
phones et des Flamands. Un Flamand 
a plutôt une propension à engager 
des Flamands.»

BRUNO COLMANT, ÉCONOMISTE
«Il n’y a pas de domination excessive. 
Il ne faut pas verser dans la théorie 
du complot flamand.»
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4,8% Autres

66,1 %29,1%

CEO

2,5 % Autres

70,1%27,4 %

Directeur 
financier

0,8% Autres

72,8%26,4 %

Directeur RH

0,5% Autres

85,8 %13,7%

COO

6,5 % Autres

66,5 %27 %

Membre du comité
de direction

2,4 % Autres

67,8 %29,8 %

Directeur
informatique

2,3 % Autres

73,7 %24 %

Directeur 
commercial

5,2 % Autres

56,8%38 %

Membre du conseil
d’administration

1,7 % Autres

68 %30,3 %

Responsable
achats

LE MATCH 
FLAMANDS-FRANCOPHONES 
POUR LES POSTES CLÉS

Source : Trends Top

Ces chiffres sont issus de la base de données du Trends 
Top. Ils prennent en compte les postes clés dans 
les grandes entreprises basées en Belgique, comptant 
au moins 100 employés. Pour chaque fonction, 
l’appartenance linguistique est déterminée par les 
déclarations des entreprises adressées au Trends Top. 
Au total, près de 19.000 postes clés ont été examinés.

3,5 % Autres

66,5%30 %

Directeur

2,6 % Autres

70,9 %26,5 %

Directeur 
marketing

0,1 % Autres

70,5%28,4 %

Directeur
juridique
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Si les francophones produisent moins de
patrons que les Flamands, n’est-ce pas aussi
un problème de formation? Que font les
universitéset les hautes écoles? «Former
des étudiants qui deviendront leaders dans
leur domaine reste un de nos objectifs»,
assure Bruno van Pottelsberghe, doyen de
la Solvay Brussels School of Economics and
Management. Jusqu’il y a peu, Solvay affi-
chait six CEO du Bel 20 (Christian Jourquin,
Didier Bellens, Marc Grynberg...) contre
deux pour Vlerick, son «concurrent» fla-

mand, rappelle le doyen. «Nous comptons
aussi des associés chez Bain, BCG, Mc Kinsey,
Goldman Sachs à Paris... Nous n’avons pas
de complexes à avoir quant à la qualité 
de notre formation», tranche Bruno van 
Pottelsberghe.
A Liège, du côté de HEC, le constat est iden-
tique: «Un tiers de nos anciens étudiants se
lance dans la création d’entreprise, un tiers
contribue à faire émerger de grosses PME
focalisées sur l’export, un tiers a pour voca-
tion de devenir cadre dirigeant dans une grande

entreprise», explique Thomas Froehlicher. 
Le doyen de HEC-ULg brandit la liste des
alumni comme preuve de la réussite de
son école. Y figurent des noms comme
Bernard Delvaux (Sonaca), Bernard Thiry
(Ethias), Fernand Dimistein (Accenture)...
«Ce sont des dirigeants qui ont une vraie
capacité à s’imposer.La seule chose qui
compte dans les entreprises, c’est la com-
pétence. Peut-être suis-je naïf, mais je ne
ressens pas en Belgique d’expression d’un
quelconque nationalisme économique.»

Mais que font les unifs?
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Région de Bruxelles-Capitale
Région wallonne
Région flamande

Source : Institut Wallon de l'Evaluation, de la Prospective et de la Statistique (IWEPS)
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96,9
104,1

204,6

188,7185,3
174,3

162,0

139,3

126,9

En milliards d’euros, Produit intérieur brut en volume, aux prix de 2005.

En 1980, le PIB flamand représentait déjà le double du PIB wallon. En 2013, il représentera presque deux fois 
et demie le PIB wallon. Ces chiffres, fournis par l’IWEPS,  prennent en compte le lieu d’établissement « réel » 
de l’entreprise, et pas simplement le siège social (de nombreuses entreprises ont leur siège à Bruxelles 
mais sont surtout actives dans une autre région).

M ichel Dumoulin est professeur
d’histoire contemporaine à l’UCL
et spécialiste des questions éco-

nomiques. Il revient pour Trends-Tendances
sur le déclin wallon et la montée en puis-
sance de la Flandre. 
Trends-Tendances. Aujourd’hui, la 
Flandre réalise 57 % du PIB national, 
la Wallonie à peine 23 %. Mais il n’en 
a pas toujours été ainsi. 
Michel Dumoulin. C’est un mouvement
de balancier séculaire. Ce qui se passe
aujourd’hui ne signifie pas que la situa-
tion soit figée. Si l’on remonte au Moyen
Age, Gand, Bruges et Ypres étaient des
cités florissantes. Plus tard, au milieu du
18e siècle, la Wallonie a connu le début
de la révolution industrielle, avec le déve-
loppement de l’extraction charbonnière
dans le Borinage et à Charleroi, puis la
sidérurgie à Liège.
Que pèse la Flandre économiquement
à cette époque-là?
Jusqu’au milieu du 19e siècle, la Flandre
n’est pas à même de jouer un rôle moteur

dans l’économie. Anvers est coupée du
monde en raison du péage infligé par 
les Hollandais aux navires passant par 
l’Escaut. Seule la région gantoise se déve-
loppe timidement, avec une activité tex-
tile. Et dans certains centres urbains appa-
raît un petit tissu d’artisans.

Qui détient alors les cordons de la
bourse?
Le développement de l’activité méca-
nique nécessite un volet financier pour
réaliser des investissements. Le roi 
Guillaume des Pays-Bas crée à cet effet
la Société Générale en 1822. Composée

«La Flandre, ce rouleau compresseur»

P
G

MICHEL DUMOULIN, 
PROFESSEUR D’HISTOIRE 

CONTEMPORAINE À L’UCL
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Des «Big Four» en version NL
Une explication qui sera peut-être

aussi valable pour les sociétés de consul-
tance. Du côté des Big Four, la domina-
tion est en effet presque sans partage.
On ne trouve à la tête des antennes belges
de ces spécialistes du conseil et du révi-
sorat d’entreprise que des Flamands. 
Et si l’on fait le compte des associés et
des directeurs, les néerlandophones se
taillent clairement la part du lion. Chez
PWC, qui vient de nommer trois mana-
ging partners, tous Flamands, les trois
quarts des associés sont néerlando-
phones — avec l’obligation d’être tri-
lingues, nous précise-t-on, la langue
véhiculaire étant l’anglais. Chez 
KPMG, les cinq managing partners sont 
Flamands. Le comité exécutif de Deloitte
est composé de 10 personnes, dont seu-
lement deux francophones. Du côté de
Ernst & Young, 61 associés sur 78 sont
flamands, soit une proportion de 78%,
qui tombe à 69% quand on descend à
l’étage des collaborateurs. Chez E&Y,
on se défend d’avoir érigé le fameux
«plafond de verre»: «Les critères d’éva-
luation sont les mêmes pour tout le
monde, aussi bien pour les candidats
juniors que pour les associés», indique
Ivan De Smet, le directeur RH. 

Si les Flamands occupent une partie
du paysage économique belge, ils se sont
aussi approprié des leviers importants
au niveau des pouvoirs publics. A l’heure
où Bart De Wever et la N-VA espèrent
démanteler l’Etat fédéral, d’autres font
tout pour en posséder les clés. Sur 14
SPF fédéraux, huit sont dirigés par des
Flamands. Si l’on gratte un peu, on se
rend vite compte que les postes straté-
giques sont trustés par le nord du pays.
Les Finances (le plus gros département
du pays avec 27.000 fonctionnaires), la
Sécurité sociale, le Budget, l’Intérieur
et les Affaires étrangères sont dirigés
par un haut fonctionnaire flamand. Les
SPF les plus importants dirigés par des
francophones sont l’Emploi, l’Econo-
mie et la Justice. Et la relève franco-
phone serait loin d’être garantie, selon
un haut fonctionnaire fédéral. Comment
expliquer cette situation? 

exclusivement de directeurs issus de la
bourgeoisie et de l’aristocratie franco-
phones, la banque impose une structure
très centralisée au financement de l’éco-
nomie dite nationale. Au 19e siècle, la domi-
nation francophone est totale. La finance,
l’industrie, le coton, le sucre... Tout leur
appartient. Le déséquilibre économique
et financier est terrible. 

Quand les premiers signes du redresse-
ment flamand apparaissent-ils?
A deux dates clés. Début 1890, deux 
Louvanistes membres du parti catholique,
François Schollaert et Georges Helleputte,
cherchent à rassembler la paysannerie et
la petite classe moyenne flamande. Ils invo-
quent pour la première fois l’identité fla-
mande, tenue dans des fonctions subal-
ternes, mais qui selon eux mérite mieux.
Puis, en 1905, Lodewijk de Raet, militant
du Vlaamse Beweging, tient un discours à
Gand, où il réclame une forme d’organisa-
tion des patrons flamands. Celle-ci s’es-
quissera vers 1922 avec la création du
Vlaams Economisch Verbond, le futur Voka,
dont les résultats ne seront pas visibles
immédiatement, les patrons flamands étant
peu nombreux et souvent liés aux élites
francophones. Lodewijk de Raet insiste sur
la nécessité pour la Flandre d’avoir un ins-
trument bancaire et financier, afin d’échap-
per à la mainmise de la Société Générale
et, dans une moindre mesure, de la Banque
de Bruxelles, elle aussi exclusivement 
francophone. Cette revendication aboutira
en 1935 avec la création de la Kredietbank
(Ndlr, future KBC).

Comment la Flandre parvient-elle 
à inverser la tendance?
Après les années 1880-1890, au cours
desquelles frappe une grande crise éco-
nomique similaire à celle des années
1930 et à notre crise actuelle, la Wal-
lonie bénéficie d’une excellente reprise,
mais elle ne se rend pas compte qu’une
deuxième révolution industrielle se
dessine, celle de la chimie et de l’élec-
tricité. Par contre, en Flandre, émer-
gent des fleurons comme Bekaert, 
Tessenderlo (chimie), Minerva (méca-
nique). Les bases du redressement sont
posées. Combinée à une poussée
démographique et une montée en puis-
sance institutionnelle, la Flandre rat-
trape le retard accumulé au 19e siècle.
Peut-on dater le moment où la 
Flandre fait pencher la balance éco-
nomique en sa faveur?
Au niveau du PNB, le basculement a
lieu en 1962. Par contre, les banques
restent très longtemps dominées par
les francophones. La présence fla-
mande ne s’y affirme qu’à partir des
années 1980. Dans le tissu écono-
mique, il a fallu attendre que le capi-
talisme familial à dominance franco-
phone s’effrite au bénéfice des
multinationales pour voir la montée en
puissance des Flamands. 
Qu’est-ce qui caractérise cette 
montée en puissance? Peut-on y voir
une forme de stratégie concertée?
Les Flamands sont marqués par le sen-
timent de l’outsider qui a quelque chose
à prouver, qui est plus conquérant, plus
mordant. Ils ont une volonté de prise
en main des commandes politiques et
socio-économiques de la Belgique,
considérée comme le réceptacle et
l’agent d’une marginalisation de la 
Flandre pendant de nombreuses
années. Est-ce pour autant une straté-
gie ? Je ne crois pas à la thèse de la
conspiration flamande. C’est plutôt un
mouvement collectif marqué idéologi-
quement et solidaire, le cas échéant
dans la vision que le francophone est
un peu «la bête noire». C’est un rou-
leau compresseur.

≤

«Au 19e siècle, la domi-
nation francophone

est totale. La finance,
l’industrie, le coton, le
sucre... Tout leur ap-

partient. Le déséquili-
bre économique et fi-
nancier est terrible.»



«Le problème du bilinguisme,
une certaine confraternité fla-
mande et une stratégie d’occu-
pation de l’Etat, indique notre
interlocuteur. Les Flamands
sont plus stratèges que les fran-
cophones: il sont extrêmement
bien organisés pour s’emparer
des leviers de pouvoir, approuve
un politicien francophone de
premier plan. A Bruxelles, ils
sont considérablement avanta-
gés: ils ont droit à la moitié des
mandats alors qu’ils ne repré-
sentent qu’une petite propor-
tion de la population.»

Des embauches 
«communautaires»?

Au-delà d’une éventuelle
«stratégie» consciente, les Fla-
mands ont-ils tendance à enga-
ger, voire à «promotionner»,
des néerlandophones plutôt que
des francophones, en raison
d’affinités culturelles ou mana-
gériales? «Un francophone
engage des francophones et des
Flamands. Un Flamand a plu-
tôt une propension à engager
des Flamands», résume Olivier
Willockx, patron de BECI, 

qui représente les entreprises à
Bruxelles, et qui réunit à ce titre
Flamands et francophones. 

«Ce que j’ai pu constater
comme ministre, c’est que beau-
coup de directeurs des res-
sources humaines sont des 
Flamands, avance l’ancien minis-
tre bruxellois de l’Emploi Benoît
Cerexhe (cdH). Parmi ceux-ci,
certains ont tendance à privilé-
gier les néerlandophones de
souche. En tant que franco-
phone, même si vous êtes par-
faitement bilingue, vous aurez
alors plus de difficultés à être
embauché qu’un néerlando-
phone d’origine.» Le bilinguisme
a longtemps été un problème
pour les francophones: «Pour
chacun de mes salons, il me faut
un patron, explique le CEO 
d’Artexis Eric Everard. Pour
avoir un bilingue, j’ai toujours
dû engager un Flamand: je ne
trouvais pas de francophone!
Aujourd’hui, ça a un peu changé,
les francophones parlent un peu
mieux néerlandais, même si ce
n’est pas encore génial.» 

Le «plafond de verre» existe-
t-il aussi pour les hauts cadres
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Les associations professionnelles
à vocation nationale sont-elles
phagocytées par la Flandre?
C’est l’accusation lancée à la fin
octobre par Michel Dussart, le
président démis de l’Institut pro-
fessionnel des agents immobi-
liers (IPI) à l’encontre de CIB
Vlaanderen. Qu’en est-il ailleurs?
Essentiellement francophone,
l’Association belge des admi-
nistrateurs (ABA) fut absorbée
en 2007 par le Belgian Gover-
nance Institute (BGI), plutôt fla-
mand et basé à Gand, la nou-
velle entité devenant Guberna.

«La fusion s’est opérée avec 
une vision clairement nationale»,
explique Sybille du Bus de 
Warnaffe, business development
manager de Guberna et origi-
naire de BGI. Elle observe par
ailleurs, au niveau des PME affi-
liées à Guberna, une dyna-
mique aujourd’hui plus forte
du côté francophone. Le BGI,
qui comptait deux fois plus de
membres que l’ABA, aurait pris
le dessus pour des raisons sim-
plement arithmétiques. Par ail-
leurs, alors que plus de 60%
des membres sont néerlando-

phones, à l’image du monde
des affaires belge, on observe
que le conseil d’administration
de Guberna compte une courte
majorité de... francophones.
Comment juger la fusion opé-
rée en 2012 entre le Vlerick
CFO Club, qui rassemblait une
cinquantaine de directeurs
financiers issus de la Vlerick
Business School, et le Financial
Executive Institute of Belgium
(FEIB), riche de quelque 120
membres ayant la même fonc-
tion? Le premier avait-il la
volonté de mettre la main sur

le second?«Absolument pas,
tranche Jacques de Smet, qui
présida le FEIB pendant 10 ans.
Son intérêt était d’y gagner une
image nationale, lui qui était
exclusivement flamand, mais
nous étions fort deman-
deurscar nous réunissions sur-
tout des directeurs financiers
de PME et eux plutôt de
grosses entreprises. Or, notre
but était une sorte de déve-
loppement intellectuel sur des
terrains assez pointus concer-
nant plutôt les secondes.» 
Le FEIB avait donc une philo-
sophie convenant plutôt aux
anciens de Vlerick! La loi du
nombre a cette fois plié devant
la taille des entreprises...

Associations professionnelles: 
la loi du nombre ou de la taille...
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ERIC EVERARD, CEO D’ARTEXIS
«Pour avoir un bilingue, j’ai toujours dû engager 
un Flamand : je ne trouvais pas de francophone !»
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BENOÎT CEREXHE, ANCIEN MINISTRE BRUXELLOIS 
DE L’EMPLOI (CDH)
«En tant que francophone, même si vous êtes parfaitement
bilingue, vous aurez plus de difficultés à être embauché
qu’un néerlandophone d’origine.»



de directionrecrutés à l’extérieur de la
société? Pas forcément. Le chasseur de
têtes Michel Coucke, spécialisé dans le
recrutement de top managers pour le
compte de grandes sociétés (Belgacom,
Orange,...), n’a jamais reçu de requête
liée à l’appartenance linguistique du pro-
fil recherché. «Pour les postes de direc-
tion, il n’y a pas de sectarisme, avance le
fondateur et patron de Lancor. La seule
chose que l’on demande parfois, c’est un
certain équilibre au niveau de la com-
position des conseils d’administration.»
Dans les sociétés cotées, cela se confirme:
d’après les chiffres de B-information, on
y dénombre 543 mandats occupés par
un francophone pour 602 mandats déte-
nus par un néerlandophone. 

Selon Michel Coucke, le phénomène
du «plafond de verre» est surtout une
invention émanant de candidats frus-

A ces différences d’approches dans la
conduite du business s’ajoute un esprit
de corps beaucoup plus marqué au nord
du pays. «Les Flamands ne vont jamais
se critiquer l’un l’autre devant les 
francophones. Il existe une solidarité
flamande affichée», indique Olivier
Willockx. Ce constat est partagé par plu-
sieurs intervenants contactés dans le
cadre de ce dossier. «Les francophones
ont la capacité de se diviser publique-
ment, c’est une vraie maladie. Les 
Flamands, au contraire, règlent leurs
conflits entre eux. A l’extérieur, ils consti-
tuent un bloc parfaitement hermétique»,
abonde un ponte de l’administration
fédérale, roué aux tensions communau-
taires. «Comme francophone, on a par-
fois l’impression de boxer avec un bras
dans le dos. Il faut s’accrocher parce qu’on
ne fait pas partie de la culture dominante

de l’entreprise», souligne un associé 
dans un grand cabinet d’avocats d’affaires. 

Le CEO d’Artexis et Manager de 
l’Année 2012 de Trends-Tendances Eric
Everard admet que certains patrons 
flamands qu’il côtoie au Voka, le réseau
des entrepreneurs flamands où il occupe
un poste d’administrateur, vivent un peu
«en autarcie» et répètent souvent les
mêmes discours convenus concernant
les Wallons. La proximité entre le patro-
nat et les politiques flamands est impor-
tante, ce qui contribue à renforcer la
cohésion d’une certaine élite économique
au nord du pays. Alors qu’au contraire,
estime Eric Everard, «La culture entre-
preneuriale francophone reste à écrire».
C’est peut-être là que se situe la clé pour
faire sauter ce fameux plafond de verre,
réel ou fantasmé. z

trés: «Ceux qui s’en plaignent, ce sont
les francophones qui n’ont pas les 
compétences nécessaires pour le job»,
estime-t-il. 

Deux communautés, 
deux styles de management

Certains évoquent une approche
divergente au niveau de la conduite 
des affaires, qui aurait un impact sur
les recrutements et les promotions : 
«Le style de management est différent,
assure Olivier Willockx (BECI). Le 
francophone trouve que la nuance, c’est
important. Le Flamand cultive une
image plus dynamique et prône le 
changement. Le francophone aime 
l’habileté dans l’expression orale. 
Le Flamand, ça le rend dingue, il a 
l’impression que le francophone a du
mal à prendre des décisions.» 
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«Le Flamand cultive
une image dynamique.
le francophone aime
l’habileté dans 
l’expression orale. 
Le Flamand, 
ça le rend dingue.»

CHEZ ING,
banque dirigée par le Flamand

Rik Vandenberghe, il ne reste
plus qu’un francophone au sein

du comité de direction.
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